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RÉSUMÉ 

 
L'objectif majeur du document de stratégie 2007-2013 est de soutenir la lutte contre la pauvreté en 
Mongolie en assurant un développement rural durable. Cet objectif s'appuie sur les résultats positifs 
de la stratégie précédente, couvrant la période 2002-2006, qui mettait elle aussi l'accent sur ce 
secteur. En outre, des évaluations externes de cette stratégie ont montré qu'un engagement continu 
dans ce secteur devrait être envisagé.  
 
La CE privilégiera donc les actions contribuant à répondre au besoin urgent d'améliorer les 
conditions de vie, de créer des emplois durables, de promouvoir des conditions de travail décentes 
dans les campagnes mongoles et de freiner l'exode rural vers quelques villes, en particulier 
Oulan-Bator. Le développement des ressources humaines s'inscrit dans cette stratégie étant donné 
que la Mongolie possède une population jeune dont l'éducation et la formation professionnelle 
doivent être améliorées. Il convient également d'examiner les moyens permettant de renforcer la 
coopération commerciale et économique. 
 
Le présent programme indicatif pluriannuel, qui se fonde sur les orientations contenues dans le 
nouveau document de stratégie 2007-2013, couvre la période 2007-2010. Au sein même du secteur 
élargi du développement rural, la stratégie privilégiée consiste à collaborer avec d'autres partenaires 
importants du développement dans ce secteur. Un projet isolé géré par les services de la 
Commission n'est pas à exclure puisqu'il est possible que les circonstances évoluent au cours des 
prochaines années. Par ailleurs, environ 20 % du budget indicatif global en faveur de la Mongolie 
sont consacrés à la mise en œuvre d'autres actions complémentaires, notamment dans les domaines 
de l'éducation, de la formation professionnelle ou encore de la coopération commerciale et 
économique. Ces actions seront déterminées à un stade ultérieur en fonction des nouveaux 
développements mais aussi des ressources humaines et financières disponibles. Compte tenu de 
l'évolution de la situation en Mongolie mais aussi au sein de l'UE, il convient de prévoir une 
certaine souplesse pour être en mesure de réaffecter des ressources à d'autres actions s'inscrivant 
dans le cadre du document de stratégie.   



  

 
1. Budget indicatif 

 
 
L'enveloppe financière pour la période 2007-2010 s'élève à 14 millions d'euros au moins. 
 

Prévisions* 
Lutte contre la pauvreté en milieu rural   80 % 
Autres actions       20 % 
 
Programmes thématiques ou régionaux  5 millions d'euros (estimation**) 
 
* Pourcentages indicatifs 
 
** Ce montant ne constitue pas une enveloppe budgétaire. La part effective de l'enveloppe allouée à 
la Mongolie au titre des programmes thématiques et régionaux dépendra des mécanismes de 
répartition de chaque programme, ceux-ci imposant généralement la concurrence pour les fonds 
limités entre des propositions admissibles provenant de différents pays.  Cette estimation repose sur 
les résultats antérieurs obtenus par la Mongolie dans le cadre de programmes communautaires 
comparables; le montant final pourrait donc être beaucoup plus ou moins élevé.   
 
 
2. Domaine de concentration: la lutte contre la pauvreté en milieu rural 

2.1. Contexte stratégique 
 
La Mongolie est un pays en développement enclavé et peu peuplé qui compte 2,7 millions 
d'habitants. La transition, opérée depuis 1990, d'un système de planification centralisée vers une 
économie de marché et à la démocratie, s'est accompagnée d'un exode rural important. Bien que la 
moitié de la population mongole vive dans les campagnes, les difficultés liées à la vie rurale 
traditionnelle poussent de plus en plus de personnes à migrer vers les quelques villes du pays. 
 
La production agricole, dominée par la pratique de la transhumance, représente encore 
environ 20 % du PIB. Des catastrophes naturelles, notamment des hivers extrêmement rigoureux 
(dzuds) et des périodes de sécheresse, frappent fréquemment ce secteur. Elles occasionnent des 
dommages considérables à la production agricole mais ont aussi de graves conséquences pour le 
bien-être de la population rurale. La Mongolie a connu plusieurs années de «dzuds» consécutifs 
alors qu'autrefois, ces désastres naturels ne survenaient qu'une fois tous les 50 ans. Des milliers de 
familles ont ainsi perdu tout leur cheptel et ont migré vers les villes à la recherche de nouveaux 
moyens de subsistance. Les zones d'Oulan-Bator constituées de «ger» (implantations informelles 
dans les banlieues, composées essentiellement de tentes traditionnelles) se sont considérablement 
étendues, entraînant de nombreux problèmes sociaux et poussant les infrastructures de la ville 
jusqu'aux limites de leurs capacités. Privées des animaux qui constituaient leur principale source de 
nourriture, de combustible et de revenus ainsi que leur principal moyen de transport, les anciennes 
familles de gardiens de troupeaux se retrouvent souvent dans une situation d'extrême pauvreté. 
Celles qui continuent de vivre dans les campagnes ne sont pas nécessairement mieux loties; 
beaucoup d'entre elles luttent pour survivre avec de petits troupeaux et bénéficient d'un accès 
insuffisant aux services publics.  
 
La pauvreté et les inégalités posent donc de graves problèmes tant dans les zones urbaines que 
rurales. La population pauvre en milieu rural est particulièrement exposée aux risques majeurs que 
représentent les catastrophes naturelles, la perte d'un emploi ou encore la hausse du coût des soins 
de santé et de l'éducation. L'objectif du présent programme indicatif pluriannuel est d'aider les 
autorités mongoles à lutter contre la pauvreté en milieu rural, comme l'indiquaient notamment la 



  

stratégie de croissance économique et de réduction de la pauvreté de 2003 ainsi que le plan d'action 
des pouvoirs publics de 2004. Il répond également aux défis des objectifs du Millénaire pour le 
développement et devrait être conforme à la stratégie nationale de développement à l'horizon 2020, 
qui est actuellement en préparation.  
 
La stratégie de lutte contre la pauvreté en Mongolie a été menée dans le cadre du programme 
national de réduction de la pauvreté 1994-2000, qui bénéficiait du soutien d'un large éventail 
d'organismes donateurs multilatéraux et bilatéraux et d'ONG internationales. Ce programme, qui 
consistait à aider les pouvoirs publics locaux à moderniser les infrastructures sociales et 
économiques, n'a permis d'obtenir que des résultats limités en matière de réduction de la pauvreté 
en milieu rural. Sur la base des enseignements tirés du programme national de lutte contre la 
pauvreté, la Banque mondiale a lancé un «programme en faveur de moyens de subsistance 
durables», qui s'étend sur une période de 12 ans et contribue désormais de manière significative au 
développement rural. La première phase de ce programme a débuté en 2002 et devrait se terminer 
en 2007. 
 
Le programme en faveur de moyens de subsistance durables vise à créer des avoirs générateurs de 
revenus pour les populations pauvres en milieu rural mais aussi à réduire leur vulnérabilité. Pour y 
parvenir, des actions sont menées dans trois domaines, à savoir la gestion des risques liés au mode 
de vie pastoral, le micro-financement et les ressources destinées aux initiatives locales. Au cours de 
la première phase du programme, des actions ont été testées dans huit provinces; les autorités se 
sont engagées à intensifier le programme au cours de la deuxième et de la troisième phase afin de 
couvrir les 21 provinces du pays. Le premier volet vise à réduire la vulnérabilité des gardiens de 
troupeaux et à renforcer leur capacité de résistance face aux sécheresses et aux dzuds par la 
prévision des risques, la planification des situations d'urgence, la gestion des pâturages ainsi que 
l'augmentation des réserves de foin et de fourrage. Ce volet consiste à élaborer une stratégie 
intégrée permettant de gérer les risques liés au pastoralisme. Le deuxième volet a quant à lui pour 
but d'améliorer l'accès des populations pauvres aux services financiers. L'objectif du troisième volet 
est de faciliter l'accès aux infrastructures de base pour les populations pauvres en milieu rural en 
soutenant les investissements des collectivités locales.  
 
La CE envisage d'aligner son soutien à la poursuite de ce programme sur celui d'autres bailleurs de 
fonds. Par ailleurs, on ne peut exclure le cofinancement d'un autre programme mené conjointement 
par plusieurs donateurs ni la réalisation d'un projet isolé géré par les services de la Commission 
puisqu'il est possible que les circonstances évoluent au cours des prochaines années. Il pourrait 
notamment se révéler nécessaire, à un stade ultérieur, d'assurer un suivi du programme actuel en 
faveur de la santé animale et de la commercialisation du bétail (voir programme indicatif 
national 2004-2006). D'autres actions sont également envisagées, telles que la participation à une 
stratégie sectorielle en matière d'éducation ou le renforcement de la coopération commerciale et 
économique (voir point 2.3). Le chapitre suivant présente les options actuellement privilégiées 
(telles qu'elles sont connues au moment de la rédaction du présent document). Cette description ne 
préjuge en rien du choix des projets/programmes qui devra être effectué à un stade ultérieur et qui 
examinera sous un nouveau jour les différentes options possibles dans le cadre du document de 
stratégie 2007-2013. 
 
 

2.2. Principales actions 
2.2.1. Objectifs 

 
L'objectif global est de lutter contre la pauvreté dans certaines régions rurales de Mongolie. 
 



  

L'objectif spécifique est de créer des perspectives durables génératrices de revenus en faveur des 
populations pauvres et vulnérables vivant en milieu rural et d'améliorer leur accès aux services 
sociaux.  
 

2.2.2. Résultats attendus 
 
L'action de la CE a pour but d'atteindre les résultats suivants, notamment: 
 
Gestion des risques liés au mode de vie pastorale 
Élaboration et introduction d'un système national de gestion des risques liés au système pastoral, 
adapté aux conditions spécifiques au niveau local et visant à limiter les conséquences des risques 
naturels sur les moyens de subsistance en milieu rural. 
 
Micro-finance 
Établissement d'un système durable permettant d'offrir des services de microcrédits abordables aux 
ménages à faibles revenus en milieu rural afin de leur permettre de diversifier leurs sources de 
revenus et de gérer les risques sans être contraints de liquider de biens.  
 
Initiatives locales 
Valorisation des dépenses axées sur les résultats au niveau local et au niveau des collectivités, en 
particulier en matière de création d'infrastructures locales et d'amélioration de la fourniture de 
services sociaux.  

 
2.2.3. Activités 

 
La première phase du programme en faveur de moyens de subsistance durables continue de soutenir 
les actions engagées au titre du programme national de lutte contre la pauvreté et a permis de mettre 
en œuvre de nouveaux projets d'investissement et de renforcement des capacités dans huit 
provinces. Dans le cadre du volet relatif à la gestion des risques liés au mode de vie pastorale, des 
groupes constitués de gardiens de troupeaux ont participé à la réparation et à la construction d'abris 
pour l'hiver et le printemps, à la production de foin et de fourrage et au stockage de réserves 
alimentaires d'urgence. L'exploitation saisonnière des pâturages a été introduite et une cartographie 
des pâturages a été établie afin d'en améliorer la gestion. Dans le cadre du volet relatif à la 
micro-finance, axé sur des groupes mal desservis, des banques commerciales et des organismes 
financiers non bancaires ont bénéficié de prêts directs et quelque 10 000 prêts secondaires ont été 
accordés au niveau départemental («county») ou inférieur. Les ressources provenant du volet 
consacré aux initiatives locales ont servi à la remise en état de puits et d'écoles, à 
l'approvisionnement en équipements médicaux de base, etc. 
 
Les actions relevant de la deuxième et de la troisième phase du programme en faveur de moyens de 
subsistance durables s'appuieront sur les enseignements tirés de la première phase et seront 
sélectionnées en collaboration avec les bénéficiaires au cours de la phase d'élaboration des projets.  
 
La deuxième phase, que les autorités mongoles se sont déjà engagées à soutenir, consistera à 
intensifier le programme afin de passer des huit provinces pilotes à l'ensemble des 21 provinces du 
pays. La CE a l'intention de participer activement à l'élaboration de cette deuxième phase du 
programme. Sur la base des enseignements tirés de la première phase, il conviendra de prolonger les 
initiatives ayant donné de bons résultats dans le cadre des volets consacrés à la gestion des risques 
liés au système pastoral, à la micro-finance et aux ressources en faveur des initiatives locales. De 
nouveaux volets pourront être ajoutés au cours du processus d'évaluation et la CE insistera sur les 
aspects liés au renforcement des capacités, notamment dans les domaines qui nécessitent un bon 
fonctionnement des institutions à l'échelle nationale, par exemple dans le cas de maladies animales 
pouvant être transmises à l'homme. Les synergies avec d'autres programmes, en particulier le 



  

programme de la CE en faveur de la santé animale et de la commercialisation du bétail, devraient 
également être recherchées dans ce contexte.   
 
La troisième phase mettra ensuite l'accent sur les derniers ajustements à apporter aux innovations 
techniques et institutionnelles pour assurer leur viabilité à long terme, ainsi que sur les réformes 
institutionnelles. Le renforcement des institutions constitue un élément majeur du programme dans 
son ensemble, notamment grâce aux initiatives locales en faveur de moyens de subsistance 
durables, qui permettent aux collectivités de décider de manière transparente et globale de 
l'utilisation des ressources disponibles, renforçant ainsi les capacités locales en matière de prise de 
décision. 
 
 

2.2.4. Mise en œuvre 
 
Le programme en faveur de moyens de subsistance durables est soutenu par la Banque mondiale et 
est mis en œuvre par les pouvoirs publics mongols sous les auspices du bureau du programme 
d'appui aux moyens de subsistance au niveau national. Ce bureau fait rapport à un comité national 
présidé par le premier ministre. L'appui de la CE à la lutte contre la pauvreté en milieu rural 
s'alignera sur celui de la Banque mondiale et d'autres bailleurs de fonds et les modalités de mise en 
œuvre seront arrêtées par la CE en conséquence. 
Si des difficultés imprévues surviennent dans le cadre du programme en faveur de moyens de 
subsistance durables, la CE pourra également envisager de cofinancer un autre programme soutenu 
par plusieurs donateurs ou de financer un projet isolé (voir point 2.1.).1 
 
 

2.2.5. Questions transversales 
 
Environnement 
Les aspects environnementaux seront dûment pris en compte conformément aux règles de la CE et 
de la Banque mondiale. Le profil environnemental du pays, établi par la CE en juin 2005, décrit la 
situation environnementale en Mongolie. Un résumé de ce document est annexé au document de 
stratégie 2007-20132. L'un des messages clés délivrés par ce document est que la gestion actuelle 
des pâturages en Mongolie accélère la dégradation des terres en raison du surpâturage lié à la 
concentration de troupeaux autour des centres provinciaux et départementaux. Une meilleure 
gestion des pâturages, l'un des objectifs du programme, permettrait de limiter l'ampleur et la gravité 
de la dégradation des terres. Il sera cependant peut-être nécessaire de mener d'autres études à ce 
sujet. 
 
Dimension homme-femme 
En raison de l'héritage socialiste du pays, les femmes jouent un rôle important dans la société 
mongole et ont en règle générale les mêmes droits que les hommes. De nombreux postes 
d'encadrement moyen au sein des pouvoirs publics et des entreprises privées sont occupés par des 
femmes tandis que les emplois de cadres supérieurs continuent d'être réservés aux hommes. Les 
taux de scolarisation plus élevés chez les femmes peuvent s'expliquer par le fait que les garçons 
courent davantage le risque d'abandonner l'enseignement secondaire parce qu'on leur demande 
souvent d'aider leur famille en gardant les troupeaux ou en travaillant dans des mines exploitées 
illégalement. Le programme tente d'équilibrer la représentation hommes-femmes dans la mise en 
œuvre des projets, notamment par une représentation adéquate des femmes parmi les bénéficiaires 
                                                 
1 Il est clair que la coopération avec les autorités mongoles et les donateurs multilatéraux tels que la Banque mondiale 
s'effectuera toujours en application du règlement financier de la CE (1605/2002, notamment ses articles 163 à 166) et 
que les procédures accélérées de prise de décision (notamment la «procédure d'habilitation») devront être utilisées 
chaque fois que cela sera possible. 
2  L'intégralité du profil environnemental de ce pays est disponible à l'adresse suivante: 
http://europa.eu.int/comm/external_relations/mongolia/intro/index.htm 



  

de services de microcrédits. Les projets envisagés devraient offrir davantage de possibilités tant aux 
hommes qu'aux femmes qui y participeront. 
 
 

2.2.6.  Risques et hypothèses 
 
On peut supposer que la Banque mondiale prolongera le programme en faveur de moyens de 
subsistance durables, l'un de ses programmes les plus efficaces en Mongolie, que d'autres actions 
majeures de l'État seront mises en œuvre comme prévu et continueront d'offrir des conditions-
cadres fiables en faveur du développement rural, que les systèmes de gestion des risques liés au 
mode de vie pastorale fonctionnent sans intervention de l'État et que les programmes financés par 
d'autres bailleurs de fonds n'entraînent pas de chevauchements préjudiciables dans les provinces où 
des projets sont mis en œuvre.  
 
Le risque réside dans le fait qu'il est possible que le gouvernement modifie ses orientations 
actuelles, notamment en ce qui concerne l'encouragement de la gestion budgétaire décentralisée, ce 
qui pourrait limiter les ressources budgétaires mises à la disposition des autorités locales et, partant, 
compromettre la viabilité des initiatives locales. Il semble toutefois que le programme en faveur de 
moyens de subsistance durables soit largement soutenu par l'ensemble des partis politiques. Enfin, 
les dzuds (hivers rigoureux) survenant à grande échelle risquent d'entraîner des pertes considérables 
de bétail et d'exiger des moyens qui dépassent les capacités actuelles fragiles, alors que les 
stratégies de gestion des risques liés au système pastoral n'ont pas encore été totalement établies. 
 
 

2.2.7.  Principaux indicateurs 
 
Les indicateurs devraient inclure l'adoption, par les particuliers et les ménages visés, de stratégies 
plus efficaces en matière de gestion des risques liés au mode de vie pastorale, de sécurité et de 
diversification des moyens d'existence, de construction, de remise en état et d'entretien 
d'infrastructures locales axées sur les besoins.  
 
Indicateurs de la phase II 

 actions de la phase I étendues à l'ensemble du territoire national; 
 renforcement progressif des institutions publiques et utilisation plus fréquente de ces 

institutions par les populations pauvres visées;  
 adoption de stratégies efficaces en faveur de moyens de subsistance durables pour améliorer 

les performances à long terme des ménages et des collectivités. 
 
Indicateurs de la phase III 

 constitution et préservation de ressources humaines, de biens sociaux, corporels, naturels et 
financiers par les bénéficiaires visés; 

 application de mécanismes et de stratégies visant à réduire la vulnérabilité et les risques, 
notamment le recours, par un grand nombre de ménages, aux possibilités de microcrédits; 

 mise en œuvre de stratégies d'appui au secteur public et privé (adaptation du cadre 
réglementaire, par exemple).  

 
 

2.2.8. Coordination 
 
La CE organisera son soutien en coordination avec d'autres bailleurs de fonds dans ce secteur afin 
de renforcer les effets et les résultats de son action. 
 
 



  

2.2.9.  Calendrier indicatif 
 
Le programme en faveur de moyens de subsistance durables se divise en trois phases d'une durée de 
quatre ans chacune. Chaque phase s'appuie sur les résultats des volets précédents du programme 
ainsi que sur l'état d'avancement de la réforme institutionnelle et du renforcement des capacités à 
tous les niveaux administratifs. La première phase, commencée en 2002, devrait se terminer 
en 2007. Le programme sera réexaminé et adapté, le cas échéant, en vue de la deuxième 
(2007-2010) et de la troisième phase (2010-2013). La CE entend participer aux travaux 
préparatoires et envisage un engagement financier initial en 2007, sous réserve, bien entendu, 
d'imprévus ou de changements éventuels lors du choix et de l'élaboration des projets/programmes. 
 

2.3. Autres actions 
 
Près de 20 % du budget indicatif global sont consacrés au soutien et à l'intensification de 
l'intégration de la Mongolie sur le plan international afin de vaincre la «terreur de la distance». Pour 
y parvenir, un soutien sera apporté dans le domaine de l'éducation ou de la coopération économique 
et commerciale (par exemple, facilitation des échanges, gestion de la qualité, évaluation de la 
conformité, statistiques, renforcement des capacités commerciales, diversification des exportations, 
amélioration de la compétitivité du secteur privé). Lors de la sélection finale, il conviendra de 
privilégier le domaine dans lequel les ressources de la CE sont susceptibles de produire des résultats 
optimaux, ce qui dépendra également des ressources humaines et financières disponibles.  
 
 
3. Alignement, harmonisation et consultation 

3.1. Dialogue avec les autorités / Alignement sur les politiques nationales 
 
Le ministère des finances, principal coordinateur du gouvernement mongol pour toutes les 
questions relatives à l'assistance des donateurs, entretient des contacts réguliers avec la CE. Des 
consultations ont eu lieu en mars 2005 au cours de la réunion annuelle du comité mixte 
CE-Mongolie et lors de la réunion du sous-comité sur le commerce et l'investissement. Des 
consultations supplémentaires, organisées en juin 2005 dans le cadre de la mission de 
programmation de la CE, ont donné lieu à l'adoption des priorités exposées dans le présent 
programme indicatif pluriannuel et dans le document de stratégie 2007-2013 correspondant, qui 
témoignent du large consensus obtenu entre la Mongolie et la Commission européenne, lequel s'est 
vu confirmé lors de la réunion du comité mixte CE-Mongolie de juin 2006. 
 

3.2. Consultation de la société civile 
 
La mission de programmation de juin 2005 a également abordé la question de la future orientation 
de la coopération CE-Mongolie avec des organisations non gouvernementales internationales et 
nationales telles que le WWF, l'«Open Society Forum» (ancienne Fondation Soros) ou encore 
«World Vision». Les possibilités offertes à la société civile de contribuer activement aux projets de 
coopération de la CE ont été et seront étudiées, notamment par l'intermédiaire d'appels de 
propositions au titre des lignes budgétaires thématiques.  
 

3.3. Harmonisation et coordination avec les États membres et d'autres donateurs 
 
Tous les ambassadeurs résidents des États membres à Oulan-Bator ont été consultés au cours de la 
mission de programmation de juin 2005. Un large consensus s'est dégagé en faveur des propositions 
envisagées. Il a été reconnu que les donateurs devaient s'efforcer, dans la mesure du possible, 
d'adopter des programmes ou des mesures couvrant l'ensemble du secteur.  Les États membres ont 



  

également insisté sur le fait qu'une présence appropriée de la CE en Mongolie serait très utile sur le 
plan de la visibilité, de l'efficacité et de la coopération entre les États membres. 
Les Nations unies et la Banque mondiale rencontrent régulièrement les représentants des donateurs 
en Mongolie afin de faciliter l'harmonisation entre ceux-ci. Malheureusement, avant juin 2006, la 
CE n'avait pas de présence permanente en Mongolie et ne pouvait donc pas participer régulièrement 
à ces réunions. Les organismes donateurs bilatéraux et multilatéraux concernés se sont réunis au 
cours de la mission de programmation de juin 2005 et ultérieurement. Toutes les parties sont de 
nouveau convenues que la coordination des donateurs était essentielle étant donné le nombre élevé 
de projets en cours en Mongolie. 
 

3.4. Consultation d'autres parties prenantes 
 
Les discussions avec d'autres parties prenantes (bénéficiaires des projets, autorités locales, 
consultants) ont mis en évidence le fait qu'il fallait continuer de mettre l'accent sur le 
développement rural. La mission de programmation de la CE a pu se rendre compte, sur le terrain, 
des activités menées dans le cadre du programme en faveur de moyens de subsistance durables et 
tient à remercier l'équipe chargée du projet ainsi que ses bénéficiaires dans le département d'Erdene 
pour les informations substantielles qu'ils lui ont transmises ainsi que pour leur hospitalité. 
 



  

4. Annex: List of EC Projects 2000-2006  

The following table lists all EC projects in Mongolia since 2000.  

Project Title 

Grant 
amount 
 (million 

EUR) 

Executing Agency Period of 
implementation 

TACIS    

SME Development-PHASE II  1.000 ICON-INSTITUT GMBH, Germany 01/2002 - 12/2003 

Integrated Crop & Livestock Production 
Project Mongolia 2.900 Agroconsult, Austria 03/2002 - 03/2005 

Supervision of Supply and Implementation of 
Zamyn Uud Transhipment Facility 0.399 ETC Transport Consultants, Germany 02/2003 - 02/2004 

Manager's Training Programme MTP III 0.200 Management Akademie 
Niedersachsen, Germany 09/2003 - 12/2004 

Development of Agricultural Services 1.636 IAK Agrar Consulting GmbH, 
Germany 07/2004 - 12/2006 

Development of Agricultural Services (Block 
Equipment) 1.200   end before 01/2006 

Establishment of a Collection and Distribution 
Network 1.139 ABG GmbH, Germany 05/2004 - 12/2006 

Establishment of a Collection and Distribution 
Network (Block Equipment) 0.700   end before 01/2006 

Reform of the Official Statistics,  Statistics 8 0.165 IDI, Ireland 04/2005 - 03/2006 

Institution Building Partnership 
Programme 1+2 (IBPP 1+2)    

IBPP 1: Tuv Aimag Heating 0.200 Braecke Municipality, Sweden 01/2003 -01/2005 

IBPP 1: Safer Sex Mass Media Campaign 0.200 AIDS Foundation East-West, 
Amsterdam, NL 

01/2003 -01/2005 
 

IBPP 1: Institutional Strengthening of the 
Association of Parents with Disabled Children 0.100 Save the Children, UK 01/2003 -12/2004 

IBPP 2: Expanding and Strengthening the 
Civil Society Response to the Sexual Health 
Needs of Vulnerable Communities 

0.200 International HIV/AIDS Alliance, UK 01/2004 - 01/2006 

IBPP 2: Private and Public Waste Partnership 0.200 Provincial Government of Carinthia, 
Environment & Technology, Austria 01/2004 - 01/2006 

NGO Co-Financing    

Développement de Soins de Santé Primaires 
pour les Populations Rurales du Selenge en 
Mongolie 

0.749 Santé Sud, France 04/2003 - 06/2006 

Développement de Soins de Santé Primaires 
pour les Populations Rurales du Selenge en 
Mongolie 

0.409 Santé Sud, France 01/2007 – 12/2010 

Sécurisation du Niveau de Vie des Eleveurs de 
L’Arkhangai en Mongolie  0.465 Vétérinaires Sans Frontières, France 11/2004 -11/2006 

Quality Pre-School Education and Capacity 
Building (‘Block Grant 2004’) 1.000 Save the Children, UK 04/2006 - 03/2009 

TEMPUS    

Under- and Post-graduate Curriculum 
Development of the Orthopaedic and 
Traumatological Surgery (adult and infant) 

0.365 
Université de Paris, Département de 
Chirurgie Infantile Orthopédique, 
France 

2001-2003 

Quality and Safety in the Tile Agro Food 
Chain 0.198 

Universiteit Gent, Faculty of 
Agricultural and Applied Agricultural 
Sciences, Belgium 

2002-2004 

Promotion and Development of Animal Hair 
Based Industry  0.420 Deutsches Wollforschungsinstitut & 

Ecole Nat. Sup. des Industries Textiles 09/2003 - 09/2006 



  

 

Project Title Grant amount
 (million EUR) Executing Agency Period of 

implementation 

Agricultural Economics and Land Law in 
Mongolia (Tempus Programme) 0.247 Scuola di Admin. dell'Universita di 

Torino & Universidad de Sevilla 09/2003 - 09/2006 

Tourism and Hospitality Studies in Central 
Asia  0.494 Erasmus Hoogeschool, NL 09/2003 - 09/2006 

Higher Education Programme 1.000 Commission HQ, DG EAC 02/2005 - 12/2009 

ECHO    

Emergency Assistance 1.875 Mission East 2000 

Humanitarian Assistance for Snowfall 
Victims 0.370 International Federation of the Red Cross 2001 

Assistance to 1000 Family Victims of the 
Dzud 0.360 Premiere Urgence 2001 

Mongolia Relief for Snowstorm Disaster 0.300 World Vision 2001 

Emergency Assistance 0.700 International Federation of the Red Cross 2003 

Emergency Assistance 0.300 Action Contre La Faim 2003 

Mongolia Community Vulnerability 
Reduction - Hay Preparation in Six 
Different Regions 

0.200 International Federation of the Red Cross 04/2005 - 02/2006 

Integrated Programme on Food Security and 
Nutritional Activities in Ulaanbaatar City 
and Bayan Ulgii Aimag 

0.500 Action Contre La Faim 11/2004 - 11/2005 

Improve Mongolian Herders' Preparedness 
to Future Climatic Stresses and Shocks 0.300 ADRA 11/2004 - 11/2005 

Disaster Preparedness 0.900 Action Contre La Faim / ADRA 11/2005 – 01/2007 

ALA    

Asia-Invest: ECOPROFIT for Sustainable 
Mongolian Entrepreneurship 0.200 

Centric Austria International, Mongolian 
Chamber of Commerce and Industry , 
Cork Institute of Technology (Ireland) 

01/2006 – 07/2008 

Asia-Invest: Strengthening the Mongolian 
National Chamber of Commerce and 
Industry in a Network with European 
Business Intermediaries 

0.143 

Foundation for Economic Development 
and Vocational Training/SEQUA 
(Germany), Mongolian Chamber of 
Commerce and Industry, Institute for 
Economic Promotion of the Austrian 
Federal Economic Chamber 

01/2006-12/2007 

Asia-Invest: ALLIANCE – Support to 
Mongolia's agriculture associations in the 
sustainable development of Geographical 
Indications 

0.272 

Campden & Chorleywood Research 
Association (UK) - OriGIn (Spain), 
Sustainable Development Association 
(UK), Mongolia National Chamber of 
Commerce and Industry 

11/2006 - 05/2008 

Asia Pro-Eco: Improvement of District 
Heating Systems in Urban Centres in 
Mongolia 

0.490 

GTZ project 'Utilisation of Renewable 
Energy in Mongolia', Energy Agency 
(Austria), Erstes Nuernberger 
Oekozentrum (Germany), Energy 
Association (Mongolia), Municipal 
Government of Zavkhan province 

12/2006 - 11/2009 

Asia Trust Fund: Creation of Geographical 
Indications in Mongolia 0.114 International Trade Centre (ITC) 03/2005 - 12/2005 

Asia Trust Fund: International Trade and 
Market Research Centre 0.085 International Trade Centre (ITC) 03/2005 – 02/2006 

Asia Trust Fund: Enhance Mongolian 
exports through Geographical Indications 
and GSP+ 

0.185 International Trade Centre (ITC) 07/2006 – 06/2007 
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* See National Indicative Programme 2004-6: ‘Enhance the Export Potential of Agricultural Products’. 
 


	1. Budget indicatif
	2. Domaine de concentration: la lutte contre la pauvreté en milieu rural
	2.1. Contexte stratégique
	2.2. Principales actions
	2.2.1. Objectifs
	2.2.2. Résultats attendus
	Valorisation des dépenses axées sur les résultats au niveau local et au niveau des collectivités, en particulier en matière de

	2.2.3. Activités
	2.2.4. Mise en œuvre
	2.2.5. Questions transversales
	2.2.6. Risques et hypothèses
	2.2.7. Principaux indicateurs
	2.2.8. Coordination
	2.2.9. Calendrier indicatif

	2.3. Autres actions

	3. Alignement, harmonisation et consultation
	3.1. Dialogue avec les autorités / Alignement sur les politiques nationales
	3.2. Consultation de la société civile
	3.3. Harmonisation et coordination avec les États membres et d'autres donateurs
	3.4. Consultation d'autres parties prenantes

	4. Annex: List of EC Projects 2000-2006

